
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
Province de Québec 
Canada 

 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste tenue le 2 octobre 2018 à 20 heures, à la salle du conseil municipal. 

Sont présents : Christine Gaudet, Gilles Fortier, Vincent Fortier, Frédéric Guérard et 
Dominique Gingras, conseillère et conseillers, formant quorum sous la présidence de M. 
Donald Lamontagne, maire. 

Est absent : M. Éric Poisson, conseiller 

Est également présent M. Marc Fournier, directeur général / secrétaire-trésorier. 
 
 

199-10-2018 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour 
soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 
 

200-10-2018 
Procès-verbal 
septembre 
 

Il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter le procès-
verbal de la séance ordinaire du 11 septembre 2018 tel que rédigé. 

 ADOPTÉ 
 

201-10-2018 
Comptes  
municipaux 
 

Il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter la liste 
informatisée des comptes du mois d’août présenté par le directeur général au montant 
de 110 019.36 $ de chèques à émettre, 11.31 $ paiement carte de crédit et 476.18 $ de 
paiement en ligne Bell et Hydro Québec, pour un montant total de 110 506.85 $ ceci 
excluant les salaires et que le directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des 
comptes. 

ADOPTÉ 
 

202-10-2018 
Voirie – Dépense 
Octobre 
 

Il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat de 
quatre pneus d’hiver rechapés pour le camion 2004, au coût de 320 $ chacun, plus les 
taxes. 
 

ADOPTÉ 
 

203-10-2018 
Modification 
résol.197-09-2018 
assemblée 
consultation 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité de modifier la 
résolution 197-09-2018 afin de changer la date de l’assemblée publique de consultation 
sur le premier projet de règlement no. 268-A sur les usages conditionnels. Cette 
assemblée est fixée au 6 novembre 2018 à 19h30 à l’édifice administratif de la 
municipalité situé au 525 route de l’Église. 
 

ADOPTÉ 
 

204-10-2018 
Modification 
résol.188-09-2018 
achat pierre 

ATTENDU QUE Carrières Plessis ne peut plus fournir la pierre mentionnée dans la 
résolution 188-09-2018 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’annuler l’achat de pierre de Carrières Plessis et d’autoriser l’achat de 
pierre abrasive ¼ pour l’hiver 2018-2019 de Carrières P.C.M. inc. au coût de 26.00$ la 
tonne transportée, plus les taxes en vigueur. 

ADOPTÉ 
 

205-10-2018 
Procuration 
Clic Revenu 

Il est proposé par, Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité : 
 
QUE M. Marc Fournier, directeur général et secrétaire-trésorier, soit et il est par les 
présentes, autorisé à signer pour et au nom de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
les documents requis pour l’inscription aux services électroniques Clic Revenu et, 
généralement, à faire tout ce qu’il jugera utile et nécessaire à cette fin. 
 
QUE le ministre soit, et il est par les présentes, autorisé à communiquer au représentant 
les renseignements dont il dispose et qui sont nécessaires à l’inscription aux services 
Clic Revenu. 
 
EN CONSÉQUENCE, les administrateurs de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
apposent leur signature relativement aux résolutions ci-dessus mentionnées : 
 



Considérant que tous les administrateurs de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste qui 
ont le droit de voter ces résolutions ont signé les résolutions ci-dessus mentionnées, 
elles sont adoptées et effectives en date du 2 octobre 2018. Un exemplaire de ces 
résolutions est conservé au registre des procès-verbaux de la Municipalité et en fait 
partie intégrante. 
 

ADOPTÉ 
 

206-10-2018 
Acceptation 
soumission 
travaux 
Rg.10 Sud 
 

ATTENDU l’ouverture des soumissions pour des travaux de réfection du rang 10 Sud 
faite le 26 septembre 2018 à 10 heures au bureau municipal; 
 
ATTENDU les soumissions reçues de : 
 
Soumissionnaires    Prix incluant les taxes 
 
Excavation JC Lizotte inc.    77 786.37 $ 
Transport Jean-Guy Breton inc.   85 498.28 $ 
Excavation EMP inc.    104 679.22 $ 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité de 
retenir la plus basse soumission conforme de Excavation JC Lizotte inc. au montant de 
77 786.37 $, incluant les taxes. 
 

ADOPTÉ 
 

207-10-2018 
Nomination 
représentants 
O.M.H. 

ATTENDU la démission de Messieurs Paul Richard et Jacques Boisvert, à titre de 
membres du conseil d’administration de l’Office Municipal d’Habitation (O.M.H.); 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit nommer deux autres représentants; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité de nommer Mme Agathe Forget et M. Denis Fortier comme représentants de 
la municipalité à l’Office Municipal d’Habitation (O.M.H.) 
 

ADOPTÉ 
 

208-10-2018 
Demande  
entretien 
cours d’eau 

ATTENDU la demande de l’Association des riveraines et riverains du Lac Joseph 
(ARRLJ) à propos de travaux à effectuer sur les rivières Golden et Hamilton, en 
collaboration avec GROBEC; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’appuyer la demande de l’Association des riveraines et riverains du Lac 
Joseph pour l’entretien des rivières Golden et Hamilton. 
 

ADOPTÉ 
 

209-10-2018 
Programme de 
développement 

ATTENDU QUE le comité de Loisirs et Développement de Saint-Pierre-Baptiste a 
modifié son programme de développement résidentiel; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance de ce programme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité 
que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste est en accord avec le nouveau programme 
de développement résidentiel. 
 

ADOPTÉ 
 

210-10-2018 
Demande 
Andrée Pelletier 
Viridis/CPTAQ 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance de la 
demande de Mme Andrée Pelletier (mandataire Viridis Environnement), laquelle 
consiste au désir d’entreposer des matières résiduelles fertilisantes (MRF) dans une 
structure d'entreposage agricole existante de la propriété afin d’en faire l’épandage sur 
les terres agricoles du secteur (20% propriétaire / 80% voisinage). 
 
ATTENDU Qu'il s’agit de la poursuite de la demande d’autorisation précédente à la 
Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) en 2014 (décision No 406 490) 
visant les mêmes objectifs. 
 



 
ATTENDU QUE la demande se situe sur une partie des lots 763 et 764 du cadastre du 
Canton d’Halifax. 
 
ATTENDU QUE la superficie totale de la propriété du demandeur est de 50,35 hectares. 
 
ATTENDU QUE la superficie visée par la présente demande d’autorisation est de 0,448 
hectare. 
 
ATTENDU QU’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles, la municipalité doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par Mme Andrée Pelletier. 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la municipalité à la 
commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à l’article 62 de la Loi, 
des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une indication quant à la 
conformité de la demande d’autorisation. 
 
ATTENDU QUE le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant l’objet de la 
demande se caractérise par des sols de classe 4 et 3 avec des limitations de sols 
pierreux (P) et de topographie (T) à divers endroits, selon la carte et la classification des 
sols selon leurs aptitudes à la production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada 
(ARDA). 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas d’impact négatif sur les possibilités d’utilisation du lot à des 
fins d’agriculture car le stockage s’effectue dans une fosse à lisier existante pour une 
période limitée. 
 
ATTENDU QU’il peut y avoir des conséquences négatives sur les activités agricoles 
déjà existantes et futures car la fosse ne pourra pas être utilisée rapidement pour des 
activités d’élevage nécessitant l’entreposage de lisier, la vidange de la fosse nécessitant 
un délai. 
 
ATTENDU QU’il y a des conséquences positives sur les activités agricoles existantes et 
futures car l’épandage de matières résiduelles fertilisantes (MRF) permet d’amender les 
sols en remplaçant les engrais chimiques et que l’utilisation de la structure 
d’entreposage permet d’y assurer un suivi et de maintenir son bon état pour des besoins 
futurs. 
 
ATTENDU QUE la demande ne changera pas et ne modifiera pas les possibilités 
d’utilisation agricole des lots voisins en raison de la nature de la demande. 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets particuliers résultant de l’application 
des lois et règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale. 
 
ATTENDU QU’en raison de la demande, soit l’entreposage de matières résiduelles 
fertilisantes (MRF) dans une structure d'entreposage agricole existante, il n’y a pas 
d’autres emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture. 
 
ATTENDU QUE l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole ne sera 
pas affectée, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant. 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation n’aura peu d’effet sur la préservation, pour 
l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire de la municipalité locale et 
de la région. 
 
ATTENDU QUE la nature de la demande ne crée pas d’impact négatif majeur sur la 
constitution des propriétés foncières dont la superficie sera normalement suffisante pour 
y pratiquer l’agriculture car il n’y a pas de morcellement. 
 
ATTENDU QUE cette demande devra également faire l’objet d’un certificat 
d’autorisation du Ministère du développement durable, de l’environnement et de la lutte 
aux changements climatiques (MDDELCC) et satisfaire à des exigences et normes 
reconnues. 
 



 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation est conforme aux règlements municipaux et 
qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’appuyer la présente demande et de recommander à la Commission de Protection du 
Territoire Agricole du Québec d’y faire droit. 
 

ADOPTÉ 
 

Avis de Motion AVIS DE MOTION est donné par Christine Gaudet, conseillère, qu’elle présentera ou 
fera présenter, un règlement sur l’installation de balises. 
 
Un projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 

211-10-2018 
Dons 

Il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité que la Municipalité de 
Saint-Pierre-Baptiste effectue les dons suivants : 
 
100 $ à la Légion royale Canadienne pour la campagne du coquelicot. 
100 $ à l’école Saint-Cœur-de-Marie pour les activités des élèves. 
 
Que le directeur général soit autorisé à effectuer le paiement de ces dons. 
 

ADOPTÉ 
 

Période de 
questions 
 
 

Diverses questions furent posées par les citoyens présents à la séance au sujet des 
différents points discutés et ont a répondu à la satisfaction des citoyens. 
 
 

212-10-2018 
Levée de la  
séance 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que la présente 
séance soit levée à 20 :27 heures. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 

_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire      Directeur général /secrétaire-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de 
l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne 
Maire 

 


